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PRÉFECTURE 

DE L'INDRE 
  

1ère DIRECTION 

1er Bureau’? 

portant ax 

garage de 

SATNT-MAUR, 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PATRTGEON d'exploiter un 

our le territoire de la commune de 

“Les Cenièvres!t.— 

O 

o o 

LE PREFET DE L'INDRE 

CHEVALIER DE LA LEGTON D'HONNEUR, 

Vu le 
cation de 15 loi susv 

dE ui TL a 

soumises À loi et 

21 octobre 1977 par 1 

à exploiter 
commune de SA 

   

  

Vu l'avis du Commissaire-enqué 

Vu L'e 

délibération en dste 

    

Le z 
vis émis var 1 8 
du 20 janvier 19 

loi du 19 juillet 1976 sur les installations clas- 

ion de l'environnement 3 

décret 7 1 3 au 21 septembr e 167 { ris QUur appli- 
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î i ta
 © D vs
 

5% modifié fixant les activités 

ä ? 405 F 4 2, 406 1° à, 

      

demande présentée le 24 août 1977 et complétée le 

es Etablisrements PATRIGHON en vue d'être autorisés 

de véhicules poids lourds sur le territoire de la 

au lieu-dit fLes Genièvres!" 3 

ate du 17 décembre 

bé
 

Conseil Municipal de SAINT-MAUR par 

a 

en
 

a Hi
 

Bb C3
 ki
 

Fe
 Î



Sanitaires et Sociales 

et de la Main-d'Oeuvre en date du 2 

ment en date du ?28 

l'Tnspecteur départemental des Services 
du 21 sertembre 1977 5 

  

Vu l'avis Directeur départemental de 1'Equi- 

    

   Vu l'avis Directeur départemental des Affaires 

8 Févri 1978 978 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur départemental du Travail 

O février 1978 ; 

  

Vu les avis émis es Mines, Inspecteur des génie 

tallations classées en date des ? se Dtembre 4977 et 15 mars 1978 :; 

Vu l'avis émis var le Conseil départemental d'Hygiène lors 
de s& séance du 19 avril 1978 3 

da 

Vu, en date du 21 avril 1978, la transmission du projet 

ixrêté faite aux Etablissements PATRIGEON : 

Vu, en date du 26 avril 1978, la réponse des Etablissements 

PATRIGEON 3; 

s À Sur la proposition du Secrétaire Général de l'Indre, 

ARRETE: 

Article 1er, - Les Eteblissements PATRIGEON sont autorisés 
  

à exploiter un garace de véhicules poids lourds sur le territoire de la 

commune de SAINT-MAUR au lieu-dit "les GCenièvres! en bordure de la RN 20. 

  

Article 2. L'établissement sera situé et installé confor- 

  

mément aux plans joints à la demande 'autori sation, Toute modification 
de ces plans devra au préalable faire l'objet d'une nouvelle demande 

d'autorisation en Préfecture. 
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1°) 

de l'établissement et implantation Article 3, — 

    ions seront entourées 

au moins. Les accès 

maintenus dégagés de 

3 tout moment 

sur la totalité de le 

d'une solide clôture 

normaux devront être 
telle sorte que les v 

pénétrer aisément äans 

  

le gardiennage des accès 8 é 

le personnel sera entraîné à la lutte contre l'incendie, 

les véhicules et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'éta- 
blissenent aovront Être conformes à le règlementation en vigueur 

à 6 1 19 u 18 avril 1969 - JO du 25 avri 

Article 4. - Pollution des eaux — 
    
  

     

    

Toutes dispositions nt prises pour qu'il ne pass se y avoir, en 

cas d'accident, tel q rupture de récipient, déversement de matières 
dangereuses ou insalubres vers les égouts et les nilieux naturels 

(rivières, lacs, etce,...), Leur é tion éventuelle arrès accident 
evra être conforme aux prescrip i struction du Ministre du 

Commerce en date du 6 juin 1953 953) relative à l'é- 
vecvation des eaux ré ires des s dangereux, insa- 

  

  

lubres où incommodes,. 

cofe..



le rejet devre 

instruction. 

  

  

  

en bon état. 

  

2°) l'ingtallation électrique des ateliers 

3°) des robinets d'incendie armé de Ë AO mm seront installés à 1'inté- 
rieur près des issues dés locaux : ils permettront une couverture 

totale des ateliers, 

   

  

éfesndre seront répartis 

d'incenâie armés seront maintenus 

ignalés, 

  

décarés € E 

Ârticle 6, - Disnositions particulières — 

    1°) Conformément aux dispositions du cret n° 77-1554 du 28 décembre 

4977 (JO du 18 janvier 1978), les déter ents seront biodégradables à 
9J0Ë. 

197 (ro à da 46 
à la récupéreti 
des condition 

i'honme et à 1! 

des dé Schets et 

éliminés dans 

la santé de    

  

CONNCMEN Te 

   
du 22 novembre 1956)    3°) Con forméme    at à 

les : ï intégralement desti- 
néeg à , régénération l'exclusion de tout autre emploi, 

Un res précisant les dates, 
f 

quantités reçues ou expédiées, 

ières anoplicables à l'ate-— 

  

    

iaux résistants au feu : 4° )I L'atelier sera con x 

-feu de degré ? heures 

ui & 

less murs, parois seront coupe- 

— les portes seront p _ es 

- la couverture et le sol seront incombustibles. 
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Tous les Cléments de construction de la cabine seront en maté 
riaux incombu stibles et pare-flammes de degré un heure, Le ventilation 
Sera assurée, par des bouches situées vers le bas, 

Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de xe- 

foulement seront métalliques, 

soo/ os



2°) ja 
puisse 
puiss 

apeurs 

Fouléos au 

ur convenable 

pour le 
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dehors Ë 

et disposée 

voisinege 

récupérés ne devron 

    

    

  

es
 

s n O © jue de l'intérieur 3°) On pratiquer de fréquert 
; suation des vapeurs des hottes 

   
de manière res et peintures 
susceptibles de : effectué de facon à 
éviter la production lemploi pe à souder ou d'ap- 
pareil à flamme pour nettoyage ormellement interdit, 

4°) Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas 

d'accident tel que rupture de récipient, déversenent direct des ma- 
tières dangereuses ou inselubres vers les égouts 0 ou les milieux naturels 

(rivières, lacs, ete...) Leur sraouetion éventuelle après accident 
devra être conforme aux prescriptions de l'instruction du Ministre 
du Commerce en date du 6 juin 195 53 (30 du 20 juin 1953) relative à 

l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereus, insa- 
lubres ou 

— i 

    

    

    
   

  

   

  

iduaires, le 
rejet devra Lait inetruc- 
tion, 

  

niques venti- 

et aménagés 

e nature à com 
lu voisinage par 

sans verre où à 

  

l'intérieur, 
protectrice 

équivalentes, 

de Fil conducteur et 

t des garanties 

uspendues à bout 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vi- 
+ de façon à éviter tout court-cireuit ; l'instellation sera pério- 

examinée et maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, les mo 
teurs et les rhéostats seront placés À l'extérieur, à moins qu'ils ne 
soient d'un tyne non susceptible de donner lieu à des étincelles tels que 
lappareillage étanche aux gaz, appareillage à contects baignant dans 
l'huile", etc... Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été 
installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée var 
l'inspecteur à l'exploitant : celui-ci devra faire établir cette attest 
tion par la Société qui lui fournit le courent ou par tout organisme of- 
ficiellement qualifié, 

soefsse



  

cons our on: 

  

    

  

   

    

hottes où ÈS, aDp i'application 
par pulvérissetion 02 Verre, Conformément aux 

  

NORMES En vigueur 

dans cha 

de ivalentes,    
Sera pourvu de movens de secours contre 

postes d'eau, seaux-pompes, extincteurs, 
16 EVeC pelles & 

  

a 
l'incendie apporopri 
seaux de sable, tas 

  

    
rmer un mélange 

comportant des 

identel des ventil 

ne électromagnétis 
btieur de chaleur 

  

7°) les portes seront munies d'un dispositif anti-panique, 

ration des véhicules de transrort d'hydrocarpures li 
  

ärticle 6. - Prescriptions applicebles à L'at telier de répa- 
quéfiés,— 

1 G nes avant ou après réparation seront stationnées à plus de 
5 mètres des propriétés voisines, 

2°) L'aire affectée au parcage de ces véhicules sera recouverte d'une 
couche de gravier ou de mâchefer d'épaisseur suffisante pour former 

1 Gent un 1it d'évæuation en cas de déversement acci 

3°) si le sol au voisinage du dépôt présente une déclivité, toutes dis- 
positions seront prises pour qu'en cas d'écoulement massif accidentel, 

le gaz liquéfié ne puisse atteindre ss propriétés apoartenant aux 

tiers, ni s'engouffrer dens un égout ou dans un locel quelconque. 
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    °) ponton LU 

du décret du 21 sep- 
e de à l'ins- 
voisinage, et de nature 

ier de demande 
n à la connais- 

    

En outre tout : 
torisation sur un autre empls cement ni 

torisation, 

> installation soumise à au- 

cesgite une nouvelle demande d'au- 

Article 14.- Le Secrétaire Général de l'Indre, le Maire de 

ec le Chef du service êe 1'nausirie et des Mines, Inspecteur 

  

pour emptiation 

LE DIRECTE 
    

    

   

  

Signé : Pierre MIRARAUD 

DUTHEIL 

 


